
 

 

 

Lyon, le 1er juillet 2020 

 

 

Maître Maxence GENTY travaille avec une facturation basée sur le temps passé sur le dossier de chacun de ses clients. 

Son ​tarif horaire de base est de 200€ HT ​. Suivant ce tarif, vous trouverez ci-dessous une grille indicative du coût                    
moyen des procédures les plus courantes traitées par Maître Maxence GENTY : 

 

HONORAIRES GÉNÉRAUX 2 

DROIT DU TRAVAIL ET SOCIAL 3 

DROIT DU DOMMAGE CORPOREL 3 

DROIT IMMOBILIER 4 

DROIT COMMERCIAL, DES AFFAIRES ET DE LA CONCURRENCE 4 

DROIT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES, DE L'INFORMATIQUE ET DE LA COMMUNICATION 4 

 

Ces tarifs peuvent varier selon le type de procédure ou d'acte, le temps nécessaire à l'étude et l'analyse du dossier, sa                     
complexité, sa technicité, ainsi que, le cas échéant, de l’existence d’un honoraire de résultat sur l’avantage pécuniaire                 
procuré (gain ou économie) au client. 

 

A l’issue du premier RDV, Maître Maxence GENTY vous indiquera les modalités précises de sa rémunération en vous                  
remettant une convention d'honoraires. 
 

 

 

   

 
Barreau de Lyon - 119 avenue MARÉCHAL DE SAXE - 69003 LYON 

e-mail : maxence.genty@mgenty-avocat.fr 
Siren 823 577 275 - TVA Intracommunautaire FR 23 823 577 275 

Membre d’une association agréée - les règlements par chèque sont acceptés 
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HONORAIRES GÉNÉRAUX 
 

RENDEZ-VOUS AU CABINET 
(30 min) 

100 € HT ​soit 120 € TTC 

CONSULTATION TÉLÉPHONIQUE 
(10 min) 

30 € HT ​soit 36 € TTC 

QUESTION SIMPLE 
Réponse concise à votre question (moins de 1.000 caractères) 

30 € HT ​soit 36 € TTC 

CONSULTATION JURIDIQUE 
Etude de votre dossier + possibilité d'ajout d'une pièce jointe 

200 € HT ​soit 240 € TTC 
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DROIT DU TRAVAIL ET SOCIAL 
 

Procédure de contestation d'un licenciement abusif par le salarié devant les 
Prud'hommes / et demande d'indemnités 

1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Défense de l'employeur sur la requalification d'un contrat de travail 2000 à 2500 € HT ​soit 2400 à 3000 € TTC 

Défense de l'employeur devant les prud'hommes consécutive à une 
contestation d'une rupture conventionnelle 

2000 à 2500 € HT ​soit 2400 à 3000 € TTC 

Contestation d'un CDD par le salarié : demande de requalification et/ou 
demande de versement des indemnités de rupture anticipée 

1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Procédure de contestation d'un licenciement pour faute grave par le salarié 
devant les Prud'hommes et demande d'indemnités 

1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Procédure de contestation d'un licenciement économique par le salarié 
devant les Prud'hommes et demande d'indemnités 

1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Défense de l'employeur devant les prud'hommes consécutive à une 
contestation de licenciement 

2000 à 2500 € HT ​soit 2400 à 3000 € TTC 

Action en paiement de l'indemnité de préavis contre l'employeur 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Action en demande de paiement d'heures supplémentaires (et/ou 
accessoires du salaire, dont congés payés) contre l'employeur 

1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

 

 

DROIT DU DOMMAGE CORPOREL 
 

Procédure de demande d'indemnisation du dommage corporel suite à une          

agression 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Procédure de demande d'indemnisation du dommage corporel suite à un          

accident de la route 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Demande d'expertise médicale en référé 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
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DROIT IMMOBILIER 
 

Rédaction d'un bail d'habitation 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Référé pour obtenir la condamnation à payer d'un copropriétaire défaillant 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Procédure en révision de loyer commercial 1500 à 2000 € HT ​soit 1800 à 2400 € TTC 

Procédure en indemnisation sur malfaçons de construction 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
+ 10 à 20 % des sommes obtenues 

Procédure en annulation de procès-verbaux d'assemblée générale 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

 
 
 
DROIT COMMERCIAL, DES AFFAIRES ET DE LA CONCURRENCE 
 

Rédaction d'un bail commercial 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Rédaction de conditions générales de vente (CGV) 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Rédaction de conditions générales de vente (CGU) 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Procédure en rupture abusive des relations commerciales 1500 à 2000 € HT ​soit 1800 à 2400 € TTC 

Déclaration d'état de cessation des paiements 1500 à 2000 € HT ​soit 1800 à 2400 € TTC 

 

 

DROIT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES, DE L'INFORMATIQUE ET DE LA COMMUNICATION 
 

Rédaction d'une charte de traitement des données personnelles au sein          

d'une entreprise 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Rédaction de conditions générales relatives à la collecte et au traitement de            

données à caractère personnel 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Rédaction de conditions générales de vente (CGV) et mentions légales d'un           

site internet 
1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 

Rédaction charte de sécurité informatique 1000 à 1500 € HT ​soit 1200 à 1800 € TTC 
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